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n° 36 710 du 6 janvier 2010 

dans l’affaire x / III 

En cause :  x 

 Ayant élu domicile : x 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 janvier 2010 à 21.17 heures, par x, qui déclare être ressortissant du 

Kosovo, tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de « la décision du 31 

décembre 2009 de refus d’autorisation de séjour faite par le requérant en date du 15 décembre 2009, 

en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 (…) et notifiée le 31 décembre 2009 au 

Directeur du Centre fermé de Vottem où requérant est détenu administrativement dans l’attente d’être 

rapatrié au KOSOVO ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu l’ordonnance du 5 janvier 2010 convoquant les parties à comparaître le 6 janvier 2010 à 14.00 

heures. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Maître X. VAN DER SMISSEN, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me E. DERRIKS, avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Rétroactes 

 

1.1.  Le requérant indique, en termes de requête, être « ressortissant du KOSOVO », s’être  « marié 

à une belge d’origine albanaise en 1995 », avoir « obtenu un permis de séjour en 1996 en raison de son 

mariage », avoir eu avec son épouse deux enfants séjournant tous deux régulièrement en Belgique et 

avoir divorcé en 2004 tout en continuant depuis lors à exercer l’autorité parentale et un droit de visite sur 

ses deux enfants. 
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Il précise que « son dernier titre de séjour expirait en avril 2007 », que, « suite à son incarcération en 

détention préventive du 14 décembre 2006 au 23 mai 2007, il n’a pas pu introduire de demande de 

prorogation dudit titre de séjour et a été radié en octobre 2007 de la commune de Schaerbeek » mais 

qu’il a néanmoins continué à séjourner en Belgique jusqu’à ce jour. 

 

Il apparaît du dossier administratif que le requérant est sans titre de séjour à ce jour et qu’il a été 

condamné pénalement et incarcéré à ce titre jusqu’au 16 octobre 2009. 

 

1.2.  Le 16 octobre 2009, la partie défenderesse a délivré au requérant un ordre de quitter le 

territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin du 14 

octobre 2009. Cette décision a fait l’objet d’un recours en suspension d’extrême urgence, lequel a été 

rejeté par un arrêt n° 31 131 du 22 octobre 2009. 

 

1.3. Le 16 décembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base 

de l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de Herstal. 

 

1.4. En date du 31 décembre 2009, la partie défenderesse a pris à son endroit une décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour. 

 

Cette décision, qui a été notifiée à la requérante le 31 décembre 2009, constitue l’acte attaqué et est 

motivée comme suit : 

 
2.  Cadre procédural 

 

2.1. Aux termes de l’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, modifié par la loi du 

6 mai 2009, « […] Si l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont 

l’exécution est imminente, et n’a pas encore introduit une demande de suspension, il peut demander la 

suspension de cette décision en extrême urgence. Si l'étranger a introduit un recours en extrême 

urgence en application de la présente disposition dans les cinq jours, sans que ce délai puisse être 

inférieur à trois jours ouvrables, suivant la notification de la décision, ce recours est examiné dans les 

quarante-huit heures suivant la réception par le Conseil de la demande en suspension de l'exécution en 

extrême urgence. […] ». 

 

2.2. En l’espèce, il ressort du dossier de la procédure que la décision, dont la suspension de 

l’exécution est sollicitée selon la procédure d’extrême urgence, a été notifiée au requérant le 31 

décembre 2009 à 15.20 heures. La demande de suspension en extrême urgence a, quant à elle, été 

introduite par télécopie auprès du Conseil le 5 janvier 2010 à 21.21 heures, soit avant l’expiration du 

délai particulier de cinq jours suivant la notification de la décision attaquée. Il en résulte que le Conseil 

est tenu d’examiner le recours dans les quarante-huit heures de sa réception. 
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3.  Appréciation de l’extrême urgence 

 

3.1.  Aux termes de l’article 39/82, § 4, de la loi précitée du 15 décembre 1980, le recours à la 

procédure de suspension en extrême urgence est notamment ouvert à l’étranger qui fait l’objet « d’une 

mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est imminente ». Le constat de l’imminence 

du péril ne peut toutefois avoir pour effet d’exempter l’étranger qui sollicite le bénéfice de l’extrême 

urgence de l’obligation de faire preuve dans son comportement du même souci d’urgence. Il convient à 

cet égard de souligner que la procédure d’extrême urgence est une procédure qui, compte tenu des 

circonstances, réduit à un strict minimum l’exercice des droits de la partie défenderesse et les 

possibilités d’instruction de la cause. Le recours à une telle procédure doit dès lors rester exceptionnel 

et ne peut être tributaire du bon vouloir de la partie requérante. Il ne peut par conséquent être admis 

que pour autant que l’étranger ait lui-même fait toute diligence pour saisir la juridiction compétente. 

 

3.2.  En l’espèce, la demande de suspension en extrême urgence a été introduite par le requérant le 

5 janvier 2010 à 21.21 heures, alors que la décision, dont la suspension de l’exécution est sollicitée 

selon la procédure d’extrême urgence, a été notifiée au requérant le 31 décembre 2009 à 15.20 heures. 

Le requérant est par ailleurs actuellement détenu en vue de son rapatriement. 

 

Il convient dès lors de constater qu’il y a imminence du péril et que la partie requérante a fait montre de 

la diligence requise pour mouvoir une procédure de suspension par la voie de l’extrême urgence. 

 

4.  Exposé des moyens 

 

4.1.  Aux termes de l’article 39/82, § 2, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, « la suspension de 

l’exécution ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de 

l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un 

préjudice grave difficilement réparable ». Deux conditions cumulatives doivent donc être remplies pour 

que la suspension sollicitée puisse être accordée. 

 

4.2.  Le requérant expose comme suit ses moyens : 
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5. Examen des moyens  

 

5.1. En ce que, dans le cadre de son premier moyen, le requérant invoque l’incompétence de 

l’auteur de l’acte au motif que les mesures d’éloignement sont prises sur la base de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980, le Conseil ne peut que constater que l’acte attaqué n’est pas une mesure 

d’éloignement prise en application de la disposition invoquée mais une décision de refus d’autorisation 

de séjour en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Dès lors, le moyen manque en 

droit. 

 

5.2. En ce qui concerne le deuxième moyen, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation 

formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par le requérant mais seulement l’obligation de l’informer des raisons qui ont déterminé l’acte 

attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux 

arguments essentiels de l’intéressé. Pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes 

administratifs, une décision doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur, de manière à permettre aux intéressés de connaître les justifications de la mesure prise et à 

la juridiction compétente d’exercer son contrôle.  

 

En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la qualification exacte des faits ayant justifié son 

emprisonnement est la suivante : 
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« Viol sur majeur Art. 375 al. 1 + 2 + 3 CP 

Viol commis sur une personne particulièrement vulnérable-avec armes Art. 376 al. 3 CP 

 Tentative de crime Art.51-52-80 CP 

Viol sur mineur de plus de plus 14 ans et de moins de 16 ans Art.375 al. 1 + 2 + 5-378 CP 

Attentat à la pudeur-sans violences ou menaces-mineur de moins de 16 ans Art. 372 al. 1-374-

378 CP ». 

 

Il convient de constater que la partie défenderesse n’a pas repris l’ensemble des condamnations à 

l’actif du requérant mais un simple « échantillon » dans la mesure où l’acte attaqué souligne l’attentat à 

la pudeur sur mineur de moins de 16 ans, le viol sur mineur de plus de plus 14 ans et de moins de 16 

ans ainsi qu’un viol commis sur une personne particulièrement vulnérable avec arme. S’il est vrai que la 

motivation ne précise pas que l’attentat à la pudeur sur mineur de moins de 16 ans a été commis sans 

menaces ni violences, il n’en demeure pas moins que les constats posés par l’acte attaqué sont vérifiés 

et servent adéquatement le but de la motivation à savoir l’existence de « faits d’ordre public 

extrêmement important ». De plus, force est de constater que la critique du requérant est dirigée contre 

la qualification des infractions et non contre le fait qu’il s’agit bien d’éléments portant gravement atteinte 

à l’ordre public. 

 

Enfin, contrairement à ce qu’affirme le requérant, ces faits ne peuvent être tenus pour anciens et cela 

d’autant plus que les quelques condamnations citées sous-tendent clairement l’idée de répétition. Pour 

le surplus, la mise en place de mesures de probation dans le futur apparaît hypothétique et ne dénature 

pas le constat de dangerosité actuelle posée par la partie défenderesse. 

 

Il s’en déduit qu’au regard de ses obligations de motivation formelle, la partie défenderesse a fourni au 

requérant une information claire, adéquate et suffisante qui lui permet de comprendre les raisons pour 

lesquelles il n’a pas été fait droit à sa demande d’autorisation de séjour. Exiger davantage de précisions 

dans la motivation de l’acte attaqué ou encore l’obliger à fournir les motifs des motifs de sa décision, 

excèderait son obligation de motivation. 

 

5.3. En ce qui concerne le troisième moyen, force est de constater que la décision attaquée se limite 
à déclarer la demande d’autorisation de séjour non fondée mais n’emporte en elle-même aucune 
mesure d’éloignement du territoire. 
 
Il en résulte que si une atteinte devait être portée à la protection de la vie privée et familiale, elle ne peut 
être imputée à l’exécution de la décision attaquée. 
 

5.4. En ce qui concerne le quatrième moyen, le requérant invoque la violation de l’article 43, 2°, de 

la loi précitée du 15 décembre 1980, lequel est rédigé ainsi qu’il suit : 

 
« Art. 43. L'entrée et le séjour ne peuvent être refusés aux citoyens de l’Union et aux membres 
de leur famille que pour des raisons d'ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique 
et ce, dans les limites ci-après : 

 

2° les mesures d’ordre public ou de sécurité nationale doivent respecter le principe de 
proportionnalité et être fondées exclusivement sur le comportement personnel de l’individu 
concerné. 
L’existence de condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver de telles 
mesures. Le comportement de la personne concernée doit représenter une menace réelle, 
actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. Des justifications non 
directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des raisons de prévention générale ne 
peuvent être retenues ; » 

 

Même si cette disposition vise le séjour d’un membre de la famille de citoyens européens, elle doit être 

replacée dans le contexte plus général du chapitre I du titre II de la loi précitée du 15 décembre 1980 

auquel elle appartient. En effet, le séjour dont il est question est celui organisé sur base du 

regroupement familial des « étrangers ressortissants des Etats membres des Communautés 

européennes, membres de leur famille et étrangers membres de la famille d’un belge ». 
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En l’espèce, le requérant a sollicité une autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980. A cet égard, la partie défenderesse n’est pas tenue par les limitations prévues 

notamment par la disposition invoquée mais dispose d’un large pouvoir discrétionnaire qui lui a permis 

de prendre l’acte attaqué en motivant celui-ci principalement par les condamnations passées du 

requérant. Dès lors, le moyen manque en droit en ce qu’il invoque la violation d’une disposition qui n’est 

pas applicable au cas d’espèce. 

 

5.5. Le Conseil constate qu’une des deux conditions cumulatives requises par l’article 39/82, § 2, 

alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir l’invocation de moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte attaqué, n’est pas remplie.  

 

Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée, sans qu’il soit encore nécessaire 

d’examiner la question du risque de préjudice grave difficilement réparable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le six janvier deux mille dix par : 

 

M. P. HARMEL,    juge au contentieux des étrangers, 

 

M. J. MALENGREAU,   greffier assumé. 

 

 

 Le Greffier,     Le Président, 

 

 

 

 

 J. MALENGREAU.   P. HARMEL. 

 


